
Nations Unies 

ASSEMBLEE 
GENERALE 
Ql'l1' 'ZIE.\IE SESSIO ,, 

Documents officiels 

SOMMAIRE 
Page 

Point 54 de l'ordre du jour: 
Coordination, sur le plan administratif et 

budgetaire, de !'action de !'Organisation 
des Nations Unies, des institutions specia­
lisees et de l'Agence internationale de 
l'energie atomique: rapport du Comite con­
sultatif pour Jes questions administratives 
et budgetaires (suite) . . . . . . . . . . . . . . . 293 

Pr€!sident: M. Mario MAJOLI {ltalie). 

POINT 54 DE l-'ORDRE DU JOUR 

Coordination, sur le plan administratif et budgetaire, de 
l'action de !'Organisation des Nations Unies, des insti­
tutions specialisees et de l'Agence internationale de 

l'energie atomique: rapport du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires (A/4415, chap. 

VII, sect. I; A/4599, A/C.5/ 820, A/C.5/841, A/C.5/B4n 
[suite] 

1. M. BANNIER (Pays-Bas) souligne !'importance 
d'une coordination de l'action de l'ONU et des autres 
organismes intergouvernementaux ayant des respon­
sabilit<is internationales <itendues dans les domaines 
<iconomique, social, culture!, <iducatif, sanitaire et 
autres. Sans cette coordination, les organisations 
internationales formeraient une juxtaposition b(lt{l­
roclite et indisciplin<ie dont les demandes de cr(ldits 
accumul(les finiraient par d<ipasser les possibilit<is 
des gouvernements. En accordant l'autonomie aux 
diverses organisations intergouvernementales en 1945 
et 1946, les gouvernements n'ont nullement voulu 
barrer la voie l la coordination et l un certain degr<i 
d'int<igration ll oil. elle est applicable. Tout un en­
semble de mesures, entre autres celles qui ont <it<i 
prises au cours des cinq ou six derni~res ann(les par 
le Conseil <iconomique et social ainsi que par l'As­
sembl(le g(ln(lrale, est venu confirmer la validit<i de 
la conception originale de la structure de l 'ONU et 
la n(lcessit<i de renforcer la structure actuelle, meme 
sans modifier les r~glements existants. Il est indis­
pensable que l 'Assembrne g(mfaale exerce une critique 
constante et vigilante sur la coordination des orga­
nismes des Nations Unies; des amMiorations sont 
toujours possibles, et il faut se fMiciter des r(lcents 
progr~s de la coordination. 

2. M. Bannier est beureux que la section I du cha­
pitre VII du rapport du Conseil (lconomique et social 
(A/ 4415!/) qui est intituMe "Evaluation des pro­
grammes dans les domaines €lconomique et social et 
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dans celui des droits de l 'homme" ait <it<i soumise l 
la Commission. Cette section a trait au rapport d'en­
semble de la Commission charg(le de l'(lvaluation des 
programmesY. Ce rapport, auquel le Comitl'.: consul­
tatif pour les questions administratives et budg(l­
taires accorde une grande importance (A/ 4599), m(l­
rite d'etre €lgalement soumis aux membres de la 
Cinqui~me Commission ainsi qu'aux gouvernements 
et aux organismes int(lress(ls, car c'est le rapport 
le mieux inform€l, le plus complet et le plus riche 
d'id(les qui ait jamais (lt(l rl'.:dig€l sur les nombreuses 
activit(ls passl'.:es, prl'.:sentes et futures des orga­
nismes des Nations Unies. 

3. Le rapport d'ensemble met pour la premi~re fois 
en €lvidence une cohl'.:rence entre les diverses activit€ls 
des organismes internationaux. Pour la premi~re fois, 
il apparait clairement que les programmes des orga­
nisations internationales sont parall~les dans leurs 
grandes lignes. Ces organisations ont commenc€l par 
travailler isoll'.:ment, mais, l mesure qu'entre elles la 
coopl'.:ration se g(ln€lralisait, la structure de leurs 
programmes est devenue, sinon identique, du moins 
comparable. Ainsi que le souligne la conclusion du 
rapport, au paragraphe 375, non seulement les gouver­
nements, mais des personnes tr~s diverses ont M(l 
amen€les ~ participer activement aux programmes des 
organisations intergouvernementales, que ceux-ci 

• concernent l'agriculture, l'industrie, l'am(llioration 
de la sant(l et de l'l'.:ducatiqn, le dl'.:veloppement com­
munautaire ou le bien-etre social. Ces organisations 
et les Etats Membres pr€lsentent un caract~re plural, 
et la coop(lration et l 'association de tous ceux qui y 
participent ont dl'.:jl eu pour r€lsultat un degr€l de 
coordination non n(lgligeable, librement accept(l et non 
impos(l. Il reste n(lanmoins encore beaucoup l faire, 
et le rapport indique les domaines oil se posent des 
probl~mes particuliers - ce qui suffirait d€ljl l 
justifier un tel travail d'€lvaluation. 

4. Une autre conclusion du rapport d'ensemble touche 
aux prioritl'.:s. L'importance d'un ordre de priorit€l 
entre les diffl'.:rents secteurs d 'activit€l et l l 'intfaieur 
de ces secteurs est bien connue et le Conseil a d€lj~ 
essay!'.: de d!'.:terminer les principes directeurs dans 
ce domaine. Mais les difficult~s sont bien plus grandes 
qu'on ne le croit g€ln€lralement et c'est ~ juste titre 
que le Comit(l consultatif estime (A/4599, par. 9, 
alin. Q) qu'il faut imposer un ordre strict de priorit(l 
si l'on veut que les efforts d€lploy(ls aboutissent au 
maximum de r~sultats. Mais le probl~me est com­
plexe; le concept de priorit€l qui est aujourd'hui g€ln~­
ralement accept€l ne correspond plus aux n€lcessit€ls 
actuelles. Certains besoins d'ordre politique ou mo­
ral - dontilnefautpasnl'.:gligerl'importance - inter­
viennent souvent dans l 'ordre des priorit€ls l'.:cono­
miques et sociales; certains facteurs fondamentaux, 
comme les tendances d(lmograpbiques, diff~rent radi­
calement selon les r€lgions du globe. Il faut tenir 
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compte de facteurs rationnels et irrationnels. Les 
rapports du ComiM consultatif et de la Commission 
chargtle de l' tlvaluation des programmes font res­
sortir les transformations rapides et fondamentales 
de !'orientation des travaux des organisations inter­
nationales, dues aux modifications des besoins des 
pays sous-dtlvelopptls. C'est pourquoi un ordre de 
priorittl ne saurait etre statique, et les r~gles qui le 
dtlterminent ne doivent pas etre rigides et immuables. 
L'importance de ce probl~me justifie 1l. elle seule la 
prtlparation de nouveaux rapports du Comittl consul­
tatif et de la Commission chargtle de l'tlvaluation des 
programmes 1l. la fin de la pfriode quinquennale en 
cours. 

5. En ce qui concerne le cotlt des futures activittls 
des organisations, le rapport d'ensemble ne contient 
que peu de renseignements, car les organisations ont 
jug{) impossible de prtlvoir leurs besoins avec preci­
sion. M. Bannier appuie la suggestion du Comittl con­
sultatif (ibid., par. 11) tendant 1l. accorder 1l. l'avenir 
plus d'attention au cotlt des programmes. Il est egale­
ment souhaitable de pouvoir disposer d'estimations 
approximatives concernant les incidences budgtltaires, 
etablies en fonction du developpement minimum nor­
mal des activites en cours et d'une extension optimum 
compatible avec d'autres limitations, comme les dis­
ponibilites en personnel qualifie par exemple. Il serait 
toutefois bon de modifier ce dernier point en mention­
nant non les disponibilites en persennel qualifie exis­
tantes, mais le personnel qui pourrait etre mis 1l. la 
disposition des organisations, ne serait-ce que tem­
po1·airement, par toutes les autorites interessees, 
par exemple les gouvernements. 

6. Dans son rapport, le Comite consultatif met en 
evidence la diversite des formes de coordination. Il 
ne faut pas negliger !'importance de la nouvelle forme 
de cooperation entre les institutions specialisees con­
cernant les activites civiles au Congo, decrite par le 
Sec retaire general dans son memoire du 11 aotlt 196 O Y. 
Pour assurer la cohl\sion et l'efficacite de leurs acti­
vitl\s, les institutions spl\cialisees ont renoncl\ 1l. une 
partie de leur autonomie et se sont mises 1l. la dispo­
sition du Secretaire g(meral et de son reprl\sentant 
personnel; D'autre part, l 'ONU a accepte de rembour­
ser les institutions spl\cialisees sur la base de leurs 
dl\penses extraordinaires. Les differentes activitl\s 
des institutions spl\cialisees ont ainsi pu etre re­
groupl\es, et il semble que ce syst~me puisse se 
revtller extremement efficace non seulement au Congo, 
mais aussi dans d 'autres pays oil I 'assistance technique 
internationale est un phl\nom~ne recent, ou bien dans 
des pays qui benl\ficient actuellement d'un syst~me 
d'assistance qui a besoin d'etre aml\liortl ou sim­
plifil\. 

7. Pour ce qui est des dtlpenses d'administration et 
des depenses des services d'exl\cution concernant 
!'assistance technique accordee au titre du Pro­
gramme elargi, il convient - sans toutefois consi­
dl\rer comme dtlfinitives les decisions prises par 
le Conseil pour la periode allant jusqu'l:l. 1962 com­
pris - d'accepter l'avis du Comite consultatif, selon 
lequel les dl\cisions prises 1l. ce sujet ne doivent etre 
mises 1l. exl\cution qu'apr~s avoir lite portees 1l. la 
connaissance des organisations. Le Comite consul­
tatif devra examiner ce sujet plus en dl\tail en 1961. 

li Documents officlels du Conseil de securite, guinzieme annee, SuP: 
plement de julllet, aoOt et septembre 1960, document S/4417 /Add.5. 

8. En ce qui concerne les services fournis par l 'ONU 
pour des activites qui sont en tout ou en partie finan­
cl\es hors budget, la dell'lgation nl\erlandaise appuie 
pour le moment la proposition du Secrl\taire general 
figurant dans l'avant-propos au projet de budget pour 
l'exercice 1961 (A/4370, par. 85) visant l:l. s'en tenir 
pour le moment aux diverses ml\thodes actuellement 
suivies. Le meme probl~me se pose en ce qui con­
cerne les institutions spl\cialisees. Tout en recon­
naissant les avantages d'un syst~me uniforme, 
M. Bannier comprend que le Comite consultatif pre­
f~re remettre l'examen de cette question jusqu'1l. la 
parution du rapport que doit prl\senter le Comite 
d'experts charg{) d'examiner les activit{)s et !'orga­
nisation du Secrl\tariat. 
9. Les efforts visant 1l. renforcer les bureaux ext{)­
rieurs afin de les adapter aux nouveaux besoins inte­
ressent I 'Organisation proprement <lite et les insti­
tutions specialis{)es. M. Bannier partage sur ce point 
l'opinion expriml\e 1l. la 809~me s€ance par le repr{)­
sentant de la Nouvelle-Z(')lande dont la delegation est 
l'une de celles qui ont pris !'initiative de la reso­
lution 795 (XXX) du Conseil tlconomique et social. La 
coordination et l'intl\gration 1l. l'{)chelon local, obtenue 
non seulement en regroupant les bureaux des diffe­
rentes organisations, mais aussi en confiant 1l. un seul 
responsable les pouvoirs del(')gu{)s par plusieurs insti­
tutions, est un excellent moyen d'accroitre l'efficacite 
des institutions des Nations Unies, en particulier dans 
les pays qui viennent d'acceder 1l. l'independance. Les 
resultats obtenus jusqu'1l. prl\sent sont satisfaisants, 
notamment en ce qui concerne les taches confi{)es aux 
representants residents du BAT par les institutions 
specialis{)es, et il y aurait meme interet 1l. recourir 
davantage encore 1l. cette procedure. Il faut espl'lrer 
que le cumul des fonctions de representant resident 
et de directeur d'un centre d'information sera fruc­
tueux, mais il ne sera peut-etre pas toujours pos­
sible, surtout dans les pays oil l 'ONU et les organi­
sations qui lui sont reliees ont des activites tr~s 
diverses. Meme dans ces pays, cependant, il faudrait 
essayer de confier la direction generale de toutes ces 
activit{)s 1l. une seule personne. 

10. M. Bannier ne s'etendra pas surles observations 
detailMes prl'lsent{)es par le C omit{) consultatif 1l. pro­
pos des budgets des institutions sp{)cialisfes pour 
1961 (A/4599). Il rfaffirme l'espoir, d{)j1l.exprim{)par 
sa delfgation 1l. la quatorzi~me session, que, dans un 
avenir relativement proche, le CAC et le Comite con­
sultatif s'estimeront fondes 1l. examiner la question 
d'un budget commun 1l. toutes les organisations des 
Nations Unies. • 

11. Dans sa rfsolution 794 (XXX), le Conseil econo­
mique et social a invite le CAC 1l. etudier les rl\per­
cussions que pourront avoir sur les activitl\s de 
l'ONU et des institutions specialisees l'accroisse­
ment des operations du Programme l\largi d'assis­
tance technique et du Fonds spl\cial au cours des 
prochaines ann{)es, en prenant en considl\ration la 
nl\cessite d'assurer le d{)veloppement coordonnl! de 
ces activitl\s. Il ressort du tableau VI du rapport 
d'ensemble pr{)sentl\ par la Commission chargee de 
l'l\valuation des programmes qu'au cours des quatre 
ou cinq derni~res annl\es les fonds extra-budg{)taires 
ont g{)nl\ralement augmentl\ plus que les budgets ordi­
naires. Ce phenom~ne traduit !'importance que les 
gouvernements attachent aux programmes entrepris 
1l. l' aide de contributions bl\n{)voles et 1l. la coopl\ration 
entre les institutions pour aider les pays sous-
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dllvelopp€ls. De meme, au cours de la prllsente session 
de l'Assembllle, les sommes annonclles pour les deux 
plus grands programmes extra-budglltaires ont sen­
siblement augmentll. A une exception pr~s, celle de 
l'OMS, l'assistance technique consentie au titre des 

. budgets ordinaires des institutions spllcialislles est 
beaucoup moins importante que l'assistance impuMe 
sur les contributions bllnllvoles. La dllMgation nller­
landaise se rnlicite de cette €volution qui facilite 
l'intllgration et la coordination des activitlls. Cepen­
dant les institutions ont deux probl~mes 1:t r€soudre: 
en premier lieu, ell es ont 1l. appliquer des programmes 
qui ne sont pas lltablis par leurs seuls organes direc­
teurs, dont l'autoritll tend alors 1l. etre rllduite; et, 
en second lieu, la question se pose de plus en plus 
de savoir si le personnel du si~ge de ces organisations 
doit etre r€lmunfa€l sur des fonds extra-budg€ltaires 
et non sur les cr€ldits inscrits au budget ordinaire. 
Le Conseil llconomique et social demande que le CAC 
€ltudie tous les aspects et toutes les consllquences de 
cette llvolution. C 'est 11:t un. domaine qui devrait intll­
resser llgalement le Comitll consultatif, et M. Bannier 
propose, comme l'a dlljl:t fait le repr€lsentant de la 
Nouvelle-ZMande, que l'Assembl€le invite le CAC 1:t 
communiquer au Comit€l consultatif les r€lsultats de 
son lltude et que ce dernier fasse connaitre ses obser­
vations au Conseil. 

12. A sa trenti~me session, le Conseil €lconomique 
et social a lltudill d'autres aspects de la coordination, 
sur lesquels la Cinqui~me Commission n'a pas 1l. se 
prononcer actuellement. M. Bannier tient cependant 
1l. souligner I 'importance de la coordination des pro­
grammes concernant !'industrialisation et !'adminis­
tration publique, de la concentration des activit€ls et 
du renforcement des consultations entre organisations. 
La Cinqui~me Commission doit s'occuper de.s aspects 
administratifs et budg€ltaires de la coordination, insll­
parables des aspects de structure. C 'est pourquoi 
elle devra suivre d'aussi pr~s que possible les d€lci­
sions du Conseil llconomique et social et les obser­
vations du Comit€l consultatif sur les mesures prises 
par le Conseil. A cet llgard, il faut noter qu'un projet 
de r€lsolution (A/C.6/L.479), sur le point d'etre 
adopt{) par la Sixi~me Commission, tend 1l. modifier 
le r~glement int€lrieur de l'Assembl€le g€mfaale, de 
mani~re 1l. y pr€lvoir des dispositions analogues 1l. 
celles qui figurent dans le r~glement int€lrieur du 
Conseil €lconomique et social et de la plupart des 
institutions spllcialislles en mati~re de coordination. 
Il est enfin un dernier aspect de la question qui ne 
doit pas etre nllglig€l et sur lequel le Prllsident du 
Comit€l consultatif a appelll l'attention, celui de la 
coordination 1l. 1'€lchelon national qui dlltermine dans 
une certaine mesure les conditions dans lesquelles 
les organismes internationaux peuvent eux-memes 
coordonner leurs activitlls. 

13. En conclusion, M. Bannier souligne que la coor­
dination, qui vise 1l. parvenir 1l. une harmonie entre les 
activit€ls, entre les administrations et entre les 
budgets, est un processus continu. Les conditions dans 
lesquelles elle s'exerce ne cessent d'€lvoluer. Les 
objectifs des organisations intergouvernementales 
s'€llargissent constamment, et la n€lcessit{l d'une 
coordination se fait de plus en plus sentir. Aussi faut-il 
esp€lrer que l'excellent rapport d'ensemble sur les 
Perspectives pour les cinq ann€es 1960-1964 sera mis 
1l. jour et que le Conseil €lconomique et social et la 
Cinqui~me Commission intensifieront leurs efforts 
en vue d'am€lliorer la coordination pour s'assurer, 

comme le d€lclare le Comit€l consultatif, "que les 
ressources des organisations sont utilis€les avec 
efficacitll et llconomie pour les taches qui pr€lsentent 
le plus d'importance, d'utilitll et d'urgence" (A/4599, 
par. 12) . 

14. M. BENDER (Etats-Unis d'Amfaique) n'a rien 1l. 
ajouter, sur le fond, aux interventions des repr€lsen­
tants qui l'ont pr€lcM€l. Il tient seulement 1l. fllliciter 
la Commission charg€le de l'llvaluation des pro­
grammes pour son excellent travail ainsi que le Comit€l 
consultatif et la Cinqui~me Commission qui ont pris 
l 'initiative de cette llvaluation. II flllicite llgalement le 
Comitll consultatif, son pr~sident et son secrlltaire 
pour leur rapport (A/ 4599) qui contient des renseigne­
ments extremement utiles. 

15. M. AGHNIDES (Pr€lsident du Comit(l consultatif 
pour les questions administratives et budg(ltaires) 
remercie les d(ll()gations qui ont bien voulu fllliciter 
le Comitll consultatif pour son travail. Le Comitll 
tiendra compte notamment des deux suggestions im­
portantes faites par le repr€lsentant de la Nouvelle­
Zlllande qui a demandll que, dans son prochain rapport, 
le Comitll lltudie en particulier les relations entre les 
institutions sp€lcialis€les et le FISE, d'une part, et le 
BAT, d'autre part, et qui a propos€l que le Comitll 
consultatif donne son avis sur les r€lsultats de l'lltude 
qui doit etre effectu€le par le CAC sur les activit€ls 
du Programme €llargi et du Fonds sp€lcial. Le Comitll 
consultatif lltudiera llgalement le rapport du Comitll 
d'experts d!:lsign!:l conformfment 1l. la r€lsolution 1446 
(XIV) et chargf d'examiner les activitfs et !'orga­
nisation du Secr€ltariat de l'ONU. 

16. M. Aghnid~s est en parfait accord avec le reprll­
sentant des Pays-Bas sur la n€lcessitll de ne pas se 
contenter d'une {)valuation quinquennale des pro­
grammes et rappelle qu'au paragraphe 12 de son 
rapport le Comitll consultatif a dllclarll qu 'il serait 
tr~s indiqull d'entreprendre une llvaluation prospec­
tive qui pourrait porter sur des pllriodes exclldant 
cinq ans. 

17. Aux difficult€ls signal€les par le reprllsentant des 
Pays-Bas, M. Aghnid~s ajoute le fait que, d~s leur 
cr€lation, les difffaentes institutions ont eu le d€lsir 
plus ou mains conscient de prouver leur indllpen­
dance. Le role de la Cinqui~me Commission et du 
Comit€l consultatif est d'essayer d'attllnuer cette 
tendance, d'ailleurs normale. On doit reconnaftre que 
les institutions comprennent gllnllralement qu 'il est n€l­
cessaire de sacrifier une partie de leur souverainetll 
au profit de l'intfaet gllnllral. 

18. M. CHIKARAISHI (Japan) rend hommage aux 
membres du Comitll consultatif pour !'excellent rap­
port qu'ils ont adoptll (A/4599). Il approuve notam­
ment la suggestion qui,figure au paragraphe 11 de ce 
rapport, oil le Comitll recommande qu 'on accorde 
plus d'attention au co11t des programmes lorsqu'on 
mettra les llvaluations 1l. jour. Il est indispensable, 
en effet, au moment oil les activit€s des Nations 
Unies dans les domaines €lconomique et social se 
ramifient et s'lltendent aux nouveaux pays indllpen­
dants d'Afrique, d'asseoir les programmes sur des 
bases financi~res saines. La coordination devient 
d'autant plus n€lcessaire que les activitfs se d!:lve­
loppent, et la dlllllgation japonaise accueille avec 
satisfaction les rllsultats dlljil. obtenus par le Comitll 
de coordination du Conseil €lconomique et social, par 
le CAC et par le Comitll consultatif. Elle se plaft 1l. 
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noter que, dans sa r€lsolution 799 (XXX), le Conseil 
a reconnu I 'importance croissante du role confi~ au 
CAC. Il reste encore beaucoup ~ faire, notamment en 
ce qui concerne la coordination ~ l '(lchelon local, 
la coordination~ 1'€lchelon national et la coordination 
des programmes d'ex(lcution et des activit~s des orga­
nismes centraux. Mais ce qui importe avant tout, 
c'est qu'un organe soit responsable des activit€ls 
futures des diverses organisations des Nations Unies. 
C'est pourquoi la d(ll(lgation japonaise approuve la 
cr€lation, pr€lvue dans la r(lsolution 798 (XXX) du 
Conseil €lconomique et social, d'un groupe de travail 
sp€lcial charg€l d'€ltudier les probl~mes de coordi­
nation. 

Litho in U.N. 

19. M. GABITES (Nouvelle-Z(llande) rappelle qu'rl la 
809~me sfance il a indiqu€l que la Commission aurait 
inrnr~t rt €ltudier de pr~s les observations du Pr€lsi­
dent du Comit(l consultatif et en demande la publi­
cation int(lgrale sous forme de document. 

l1 en est ainsi decide1/; 

La s€lance est lev(le ~ 12 heures. 

11 Le cexce in extenso de la declaration faice par le President du 
Cornice consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
ll la 809eme seance a ece distribue sous la cote A/C.S/851. 
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